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Statuts de la Communauté de Communes 
« Méditerranée Porte des Maures » 

 
Article 1 : Nom et composition 
 
En application du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), 
les communes de BORMES-LES-MIMOSAS, COLLOBRIERES, CUERS, LA LONDE-LES-
MAURES, LE LAVANDOU 
et PIERREFEU-DU-VAR se regroupent pour former une Communauté de communes 
qui porte le nom suivant : 

« Méditerranée Porte des Maures » 
 
 

Article 2 : Siège 
 
Le siège de la Communauté de communes est fixé à : 
 

Hôtel de Ville - 83 250 LA LONDE LES MAURES 
 
En application des dispositions de l'article L. 5211-11 du C.G.C.T., le 
Conseil de la Communauté peut se réunir en son siège, ou dans un lieu 
choisi par le Conseil de la Communauté dans l'une des communes membres. 
 
Article 3 : Durée 
 
La Communauté de communes est instituée sans limitation de durée. 
 
 
Article 4 : Modalités de répartition des sièges 
 
La Communauté de communes est administrée par le Conseil de la 
Communauté, constitué de vingt et un délégués élus dans les conditions 
prévues par l'article L. 5211-6-1 du C.G.C.T. 
La répartition des sièges s'effectue sur la base des strates 
démographiques suivantes : 
 

 jusqu'à 2 200 habitants :       1 délégué 

 de 2 201 à 4 400 habitants :  2 délégués 

 de 4 401 à 6 600 habitants :  3 délégués 

 de 6 601 à 8 800 habitants :  4 délégués 

 + de 8 800 habitants :           5 délégués 

 
En cas de variation de population entraînant un changement de strate 
démographique d'une commune au cours du présent mandat du Conseil de la 
Communauté, il ne sera procédé 
à aucune modification du nombre de délégués. 
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La représentation par commune membre, sera donc la suivante : 
 

- CUERS :  5 délégués 
- LA LONDE-LES-MAURES :  5 délégués 
- BORMES-LES-MIMOSAS :  4 délégués 
- LE LAVANDOU : 3 délégués 
- PIERREFEU-DU-VAR :  3 délégués 
- COLLOBRIERES : 1 délégué – 1 suppléant  

 
Article 5 : Bureau 
 
Le bureau de la Communauté est composé d'un Président et de cinq Vice-
présidents. 
Le Président et les Vice-présidents sont élus par le Conseil de la 
Communauté au scrutin secret. 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a 
lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, 
le plus âgé est déclaré élu. 
 
Article 6 : Désignation du comptable du Trésor 
 
Les fonctions de comptable de la Communauté de communes sont assurées par 
le Trésorier 
de « HYERES MUNICIPALE ». 
 
Article 7 : Compétences 
 
En application de l'article L. 5214-16 du C.G.C.T, les compétences 
exercées par la Communauté de communes, en lieu et place des communes 
membres, sont les suivantes : 
 
 Compétences obligatoires : 

 
1 - Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt 
communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur. 

 

L'élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale est définit comme étant 
d'intérêt communautaire au titre de cette compétence. 
 

2 - Actions de développement économique dans les conditions prévues 
à l'article L. 4251-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; création, aménagement, entretien et gestion de 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme sans préjudice de l'animation touristique qui est une 
compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les 
communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre.  

3 - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
dans les conditions prévues à l'article L. 211-7 du Code de 
l'environnement. 
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4 - Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil 
des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 

1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 

  
 5 - Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés. 
 
 Compétences supplémentaires : 

 
 1 - Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant 
dans le cadre de  schémas départementaux et soutien aux actions 
de maîtrise de la demande d'énergie. 
  

Le maintien en conditions opérationnelles des pistes de Défense de la 
Forêt Contre les Incendies (DFCI) et l'animation des périmètres de 
biodiversité du massif des Maures sont définis comme étant d'intérêt 
communautaire au titre de cette compétence. 
 
 2 - Politique du logement et du cadre de vie. 
 
Cette compétence est soumise à définition de l’intérêt communautaire. 
 
 3 - Création, aménagement et entretien de la voirie. 
 

Les voiries d'intérêt communautaire sont définies par délibération du 
Conseil Communautaire. 
 

4 – Participation à une convention France Services et définition 
des obligations de service public y afférentes en application de 
l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 

Cette compétence est soumise à définition de l’intérêt communautaire. 
 
 
 Compétences facultatives : 

 
1 - Aménagement numérique du territoire consistant en l'établissement 
d'infrastructures de communications électroniques, leur exploitation, 
l'établissement d'un réseau de communications électroniques, son 
exploitation, ainsi que la fourniture de communications électroniques 
aux utilisateurs finaux en cas d'insuffisance de l'initiative privée. 
 
2 - Contribution à la création d'entreprises et d'emplois, aux actions 
de formation et d'insertion professionnelle des jeunes, en partenariat 
avec tout organisme et association œuvrant dans ce domaine. 
 
3 – Aménagement, gestion et entretien de sentiers de randonnée inclus 
dans le cadre du Plan Intercommunal des Activités de Pleine Nature 
(PIAPN).  
 
4 - Élaboration d’un schéma cyclable communautaire, définition d’une 
politique cyclable sur le territoire intercommunal et création 
d’itinéraires cyclables d’intérêt communautaire.  
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Article 8 : Versement de la contribution obligatoire au budget du SDIS 
 
Une contribution au budget du SDIS sera versée conformément au 5éme 
alinéa de l’article L. 1424-35. 
 
 
Article 9 : Dispositions financières 
 
Les recettes du budget de la Communauté de Communes comprennent : 
 

1. Les ressources fiscales de la Communauté de Communes, 
2. Le revenu des biens, meubles ou immeubles de la Communauté de 

Communes, 
3. Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des 

associations, 
des particuliers, en échange d'un service rendu, 

4. Les subventions de l'Union Européenne, de l'État, de diverses 
collectivités publiques, de la région, du département et des 
communes, 

5. Le produit des dons et legs, 
6. Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux 

services assurés, 
7. Le produit des emprunts. 

 
Article 10 : Renvoi au Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Toutes les dispositions, non traitées dans les présents statuts, relèvent 
de l'application du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Statuts approuvés par délibérations concordantes des conseils municipaux 

des communes de BORMES-LES- MIMOSAS, COLLOBRIERES, CUERS, LA LONDE-LES-

MAURES, LE LAVANDOU et PIERREFEU-DU-VAR.  

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 6 décembre 2012, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 10 avril 2014, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 25 mars 2015, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 15 octobre 2015, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 9 mars 2016, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 27 septembre 2016, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 29 novembre 2017, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 12 septembre 2018, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 20 septembre 2019, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 10 décembre 2021, 

Modifiés par délibération du Conseil Communautaire du 9 juin 2022.  
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Le Président de la Communauté de Communes 
« Méditerranée Porte des Maures », 

Maire de La Londe les Maures, 
Vice-Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
François de CANSON 

 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20220706-202207156-DE
Date de télétransmission : 11/07/2022
Date de réception préfecture : 11/07/2022



����������	���
����
	������	����������������������������� �!"#$##%$&%'()�*�+�,-��.�/�0�1�2���� 3�3���4����-3�0-����2�554 �4���0-�2�554 -3�/�0��-��� �-�6���-0-3�/�4�-37��������	���8����������������� ''%$&%#$##7�������	���
������������������	���
����� ''%$&%#$##9�8�	������������ #$##$&'()�:�;�����<�2�-��33�2���=>��������������?�������������� $@A*#'@A$$'B#*#$##$&$)*#$##$&'()*�C7���������������� $)%$&%#$##������	���8���
�	�� DE���-3�/FG+H9���	������������� ����������� I���J	������������� ("�K 3���4��� 3�-��;�-�L�����M4-�("&"�K �-�2�554 ����-�


	202207156
	156
	11 CCMPM MODIFICATIONS STATUTAIRES
	1 MODIFICATION STATUTS CCMPM délib
	53 MODIFICATIONS STATUTAIRES DE LA CCMPM
	Annexe à la délibération n°2 Projets statuts modifiés 2022


	202207156

